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Sénat – Commission des Affaires Sociales 

Rapport d’information sur  

le bilan de l’application de la loi du 11 février 20051 

Mémo FO 

 

Dans un rapport d’information rendu public le 26 février 2025, la Commission des Affaires 

Sociales du Sénat dresse un bilan en demi-teinte de l’application de la loi n°2005-102 du 11 

février 2005 pour « l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées », et formule 17 propositions. 

Ce mémo n’a pas vocation à balayer l’ensemble du bilan mais de partir des principales 

recommandations formulées dans le rapport. 

Nous les reprenons dans le présent document, à l’exclusion de celles qui concernent les 

enfants (3), ainsi que de celles relatives aux MDPH2 (5, 6, 9 à 14), puisque ce sujet est traité 

plus complètement par le rapport IGAS3 de juin 20244 ; d’autant que les recommandations 

du rapport du Sénat sont en phase avec celles de l’IGAS. 

La PCH5 

PCH parentalité  

La « PCH parentalité » a été mise en place au 1er janvier 2021. Elle est ouverte aux parents 

en situation de handicap qui ont des enfants de moins de 7 ans. Ce dispositif se compose 

de deux forfaits :   

- L’aide humaine à la parentalité, qui permet au parent de rémunérer une personne pour 

l’aider à s’occuper de son enfant ;  

- Et l’aide technique à la parentalité, qui permet au parent d’acheter du matériel adapté 

pour l’aider à s’occuper de son enfant.  

En fonction de l’âge de l’enfant et de la composition du foyer, l’aide humaine à la parentalité 

varie actuellement de 450 à 1 350 euros par mois, et l’aide technique de 1 000 à 1 400 

euros par mois.  

Si cette nouvelle aide représente une avancée, le milieu associatif déplore qu’elle soit 

forfaitaire et identique quel que soit le nombre d’enfants en situation de handicap, le 

handicap concerné et les besoins des parents. La limite des 7 ans est également et à juste 

titre incomprise. 

 

Proposition n°1 : Mener une étude sur le déploiement de la « PCH parentalité » et sur 

l’opportunité d’en réformer les critères pour l’adapter aux besoins des parents et l’ouvrir 

jusqu’aux 20 ans de l’enfant.  

 
1 « Loi Handicap : 20 ans après, quel bilan ? » 
2 Maison Départementale des Personnes Handicapées  
3 Inspection Générale des Affaires Sociales  
4 « Accueillir, évaluer, décider : Comment les MDPH traitent les demandes des usagers ? » 
5 Prestation de Compensation du Handicap 
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FO est favorable à une adaptation des critères de la « PCH parentalité », notamment 

l’extension de l’âge limite, afin de permettre un meilleur soutien des parents en situation de 

handicap, sans baisse de son montant. 

Articulation PCH / APA6  

Les personnes dont le handicap survient après l’âge de 60 ans ne sont pas éligibles à la 

PCH et ne peuvent prétendre qu’à l’APA. 

Or, il existe des différences importantes de prise en charge entre ces deux prestations. 

L’APA, qui sert à financer le maintien au domicile d’une personne âgée en perte d’autonomie 

(APA à domicile) ou son hébergement en établissement (APA en établissement), ne répond 

que partiellement aux besoins de compensation du handicap.  

D’une part, l’APA est attribuée en fonction du degré de perte d’autonomie uniquement, 

tandis que la PCH est attribuée en fonction des besoins de la personne, lesquels sont 

intimement liés au type de handicap et au cadre de vie de la personne en situation de 

handicap (activité professionnelle, composition du foyer, lieu de résidence…). D’autre part, 

les aides attribuées au titre de l’APA sont rattachées à un plan d’aide global. Son montant 

est déterminé dans la limite d’un plafond mensuel pour chaque groupe iso-ressources (GIR), 

qui va de 762,87 euros (GIR 4) à 1 955,60 euros (GIR 1). Pour les handicaps qui nécessitent 

une présence quasi-continue d’intervenants, cela ne permet pas de financer l’intégralité de 

l’aide humaine. Les aides techniques, lorsqu’elles sont coûteuses, ne sont également que 

partiellement couvertes.  

Cette situation pose la question de l’égalité de traitement des citoyens : comment justifier 

qu’une personne dont le handicap survient après l’âge de 60 ans soit moins bien 

accompagnée ?   

De manière plus générale, la question des ressources dont dispose la branche autonomie 

de la sécurité sociale est incontournable si le législateur souhaite répondre à l’ensemble des 

besoins identifiés dans le champ de l’autonomie. D’autant que la situation financière des 

départements plaide pour que la CNSA7 prenne intégralement en charge les coûts liés à 

d’éventuelles mesures nouvelles. Pour rappel, selon les prévisions de la loi de financement 

de la sécurité sociale pour 2025, la branche autonomie sera déficitaire de près de 700 

millions d’euros en 2025 et de 2,8 milliards d’euros à horizon 2028. 

 

Proposition n°2 : Conduire une réflexion globale sur l’articulation des dispositifs de 

compensation de la perte d’autonomie et sur les moyens alloués par l’État et la CNSA.  

 

FO considère cette proposition sur l’articulation des dispositifs très pertinente. S’agissant 

des moyens, la loi pluriannuelle pour le grand âge et l’autonomie n’a toujours pas vu le 

jour… Il est pourtant nécessaire d’assurer un financement pérenne de l’autonomie, en 

ayant défini le modèle que l’on souhaite bâtir afin de garantir des projets de vie dignes 

pour tous, quels que soient les moyens des personnes et leur lieu de résidence. 

 
6 Allocation Personnalisée d’Autonomie 
7 Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
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PCH et reste à charge 

Malgré l’étendue de la PCH, les personnes en situation de handicap, surtout lorsqu’elles 

présentent un handicap lourd et complexe, continuent d’assumer un reste à charge 

important. D’une part, le niveau de prise en charge des aides techniques n’a pas été 

revalorisé depuis la création de la PCH en 2006 et demeure plafonné à 13 200 euros par 

période de 10 ans. De même, les aides relatives au logement, au transport et à 

l’aménagement du véhicule n’ont connu aucune revalorisation.  

D’autre part, le périmètre de la prise en charge exclut des aides pourtant essentielles dans 

la vie quotidienne des personnes en situation de handicap. Par exemple, les aides 

ménagères et les assistants de communication ne figurent pas parmi les éléments de la 

PCH.  

D’après les associations auditionnées par les rapporteures, si de nombreuses personnes – 

47 000 en 2022 – font encore le choix de percevoir l’ACTP8 plutôt que la PCH, c’est en 

partie car cette allocation permet de financer des activités ménagères. En effet, l’ACTP 

prend la forme d’un forfait qui peut être utilisé librement pour financer de l’aide humaine.  

 

Proposition n°4 : Ouvrir la PCH « aide humaine » aux activités ménagères.  

 

FO demande que l’intégralité des besoins de chaque personne handicapée soit reconnue, 

permettant une compensation complète et sans reste à charge. 

S’agissant de la PCH aide humaine, FO demande que toutes les dispositions soient prises 

afin que les employeurs respectent les obligations du code du travail. 

L’offre médico-sociale 

La transformation de l’offre médico-sociale 

« L’offre médico-sociale présente des limites qui nuisent à la qualité et à la continuité de 

l’accompagnement des personnes en situation de handicap ».  

D’une part, les dynamiques démographiques et l’augmentation de la prévalence de certains 

handicaps se traduisent par des délais d’attente très longs sur certains territoires, faute de 

places en établissement ou par manque de services à domicile. Les personnes et leur 

entourage se retrouvent alors sans solution médico-sociale adaptée, voire sans solution du 

tout ; et certaines familles sont contraintes de se tourner vers la Belgique, où l’offre est plus 

importante. Ce constat a conduit le législateur, dès 1989, à permettre aux jeunes 

handicapés âgés de plus de vingt ans de rester dans les établissements médico-sociaux 

pour enfants qui les accueillent (amendement Creton). Cette dérogation bénéficiait en 2019 

à près de 6 000 jeunes adultes, non sans conséquences sur l’organisation des 

établissements concernés.  

D’autre part, comme le relève l’IGAS dans un rapport publié en 2021, le secteur se 

caractérise par une spécialisation très poussée en fonction du type de handicap et de l’âge 

des personnes accueillies, et de leur mode d’accueil ou d’accompagnement.  

 
8 Allocation Compensatrice pour Tierce Personne 
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Cette segmentation de l’offre est source de complexité pour les personnes handicapées, 

dont la prise en charge peut être refusée si leurs besoins ne correspondent pas exactement 

à la spécialité de la structure visée.  

Enfin, il ne faut pas oublier l’enjeu du vieillissement des personnes en situation de handicap.  

De nombreux foyers pour personnes en situation de handicap ne sont pas du tout adaptés 

aux personnes âgées, et inversement, les établissements d’hébergement pour personnes 

âgées sont peu adaptés au handicap, tant sur le plan des infrastructures que de la formation 

du personnel. Cet enjeu doit impérativement être pris en compte dans les plans 

d’investissement des établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

Proposition n°7 : Poursuivre la transformation de l’offre médico-sociale afin de garantir un 

continuum partant des besoins et des préférences des personnes.  

 

Proposition n°8 : Développer l’accueil de jour, ouvrir des places en foyer d’accueil 

médicalisé (Fam) et en maison d’accueil spécialisée (Mas). 

 

FO soutient une prise en charge des personnes en situation de handicap qui respecte leurs 

besoins et leurs choix. 

Pour FO, la transformation de l’offre médico-sociale doit impérativement s’accompagner de 

la formation nécessaire des professionnels, ainsi que des moyens humains et matériels en 

conséquence (nombre de places en établissements, recrutements, temps de présence 

auprès de la personne accompagnée, reste à charge, …). 

S’agissant de l'ouverture de places en FAM et MAS, pour FO il est nécessaire de rendre 

attractifs les métiers par l'augmentation des salaires et l’amélioration des conditions de 

travail. 

L’OETH9 

Calcul de l’OETH  

Le législateur a fixé aux employeurs privés, et depuis 2005 aux employeurs des trois 

versants de la fonction publique, le même objectif de 6 % de travailleurs handicapés dans 

les effectifs des entreprises et administrations de plus de 19 salariés ou agents. La loi n° 

2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a modifié 

certains paramètres de la contribution des employeurs, allant dans le sens d’une plus 

grande exigence envers la fonction publique d’État et d’une meilleure prise en compte des 

difficultés spécifiques rencontrées par les travailleurs handicapés vieillissant.  

Ainsi, depuis 2021, les déductions de contributions dont bénéficiait l’Éducation Nationale au 

titre des AESH10 ont été plafonnées : cet accompagnement nécessite un soutien financier, 

mais celui-ci ne doit pas préempter les actions concernant les ressources humaines du 

ministère. Durant leurs auditions, les rapporteures ont pu constater l’existence de 

plafonnements analogues concernant les forces de l’ordre. Il leur semble que, pour les 

mêmes raisons que pour les AESH, ces plafonnements doivent être supprimés. 

 
9 Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapés 
10 Accompagnants d’Élèves en Situation de Handicap 
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Proposition n°15 :  Aligner les règles de calcul de l’OETH entre le secteur public et le secteur 

privé, et limiter les déductions de contributions qui fragilisent la lisibilité de l’OETH. 

  

FO revendique que le taux de 6 % de l’obligation d’emploi soit porté à hauteur du taux de 

prévalence du handicap dans la population active (près de 7 % actuellement).  

FO demande aussi la remise en débat des incitations qui ont été supprimées en 2005 

(pondération des recrutements des jeunes en situation de handicap, des personnes 

porteuses de handicaps sévères, des sortants d’ESAT, des sortants de chômage de 

longue durée). 

 

Aménagement de poste 

La loi du 11 février 2005 a procédé à la transposition d’une directive du 27 novembre 2000 

qui créait la notion « d’aménagement raisonnable » : le code du travail impose à l’employeur 

de prendre « les mesures appropriées pour permettre aux travailleurs [handicapés] 

d’accéder à un emploi ou de conserver un emploi correspondant à leur qualification, de 

l’exercer ou d’y progresser ou pour qu’une formation adaptée à leurs besoins leur soit 

dispensée ». 

L’aménagement de poste concerne donc l’ensemble de la vie professionnelle du travailleur 

: embauche, maintien dans l’emploi, évolution professionnelle ou formation. 

 

Proposition n°16 : Renforcer la connaissance des possibilités d’aménagement de poste 

auprès des employeurs, ainsi que des aides dont ils peuvent bénéficier à ce titre.  

 

Pour FO, les aménagements raisonnables doivent être mieux pris en charge par 

l’employeur. Il est impératif de donner accès, aux employeurs et aux salariés, à 

l’information relative aux aménagements raisonnables, que ce soit lors d’un recrutement 

ou lorsqu’un risque d’inaptitude est décelé. 

Il faut aussi lever l’ensemble des freins à l’emploi, y compris les déplacement domicile-

travail et le logement. 

FO recommande la réforme de la RLH11 afin qu’elle soit plus facilement mobilisable et 

modulable en lien avec la notion d’aménagement raisonnable. 

Les secteurs protégés et adaptés 

Rémunération en ÉSAT12 

Les travailleurs handicapés admis dans un ÉSAT bénéficient d’une rémunération garantie 

qui varie entre 55 % et 110 % du Smic, financée au moins à 5 % par l’activité de production 

de l’ÉSAT et par l’aide au poste versée par l’État. 

 
11 Reconnaissance de la Lourdeur du Handicap 
12 Etablissement et Service d’Accompagnement par le Travail 
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De premières avancées ont été actées, dans le sillage du plan de transformation des ÉSAT 

(2021-2022), en matière de rémunération le dimanche et les jours fériés, ou de bénéfice de 

la prime de partage de la valeur.  

Ces avancées pour les travailleurs en ÉSAT, unanimement saluées, se sont cependant 

traduites par une dégradation sans précédent de la situation financière des ÉSAT. La seule 

mise en place de la complémentaire santé est évaluée à hauteur de 282 euros en moyenne 

par travailleur et par an pour un ÉSAT, ce qui aurait conduit plus de 29 % des ÉSAT en 

situation de déficit net.  

Plus récemment, l’hypothèse de la mise en place d’un « statut de quasi-salarié » a été 

évoquée par les ministres du travail et des comptes publics. À leur demande, un rapport des 

Inspections Générale des Affaires Sociales et des Finances a expertisé le scénario d’une 

garantie de rémunération réhaussée au niveau du Smic. Il ressort de leur travaux qu’une 

telle hypothèse, en plus d’avoir un effet très inégal sur les ressources des travailleurs du fait 

du caractère différentiel de l’AAH13, conduirait plus de 55 % des ÉSAT à être déficitaires 

dès la première année. 

 

Proposition n°17 : L’augmentation de la garantie de rémunération des travailleurs en ESAT 

ne peut être envisagée à moyens constants, et nécessite une réforme du système de 

financement. 

 

FO soutient les récentes dispositions qui rapprochent la situation des travailleurs d’ESAT 

du droit commun du travail, tout en leur conservant le statut de travailleur protégé, de façon 

à ne pas pouvoir les licencier par exemple.  

S’agissant de leur rémunération, FO demande que lorsque les travailleurs sont mis à 

disposition dans une entreprise « ordinaire », ils soient rémunérés comme dans le milieu 

ordinaire du travail et sans perdre le bénéfice de leur AAH. 

Par ailleurs FO suggère de suivre les entreprises qui utilisent ces travailleurs mis à 

disposition afin d’éviter les dérives et la main d’œuvre à bon marché.  

 

 

En outre, certains sujets sont évoqués dans le bilan mais ne font pas l’objet de 

recommandations. Pour autant, ils appellent des remarques de notre part : 

L’AAH 

Créée en 1975, l’AAH permet de garantir un niveau de ressources minimum aux personnes 

en situation de handicap. La loi du 11 février de 2005 a permis le cumul de l’AAH avec les 

revenus du travail et a créé des compléments à l’AAH dont le complément de ressources 

(CR). S’en sont suivies diverses évolutions : suppression de la condition d’inactivité de 

douze mois pour bénéficier de l’AAH, mise en place d’une « trimestrialisation » de l’AAH, 

revalorisation à plusieurs reprises de l’AAH (au 1er avril 2024, son montant mensuel 

maximum était de 1 016,05 euros), déconjugalisation de l’AAH... Par contre, la suppression 

du complément de ressources en 2019 a constitué un recul. 

 
13 Allocation Adultes Handicapés  
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FO revendique que l’AAH soit portée à la hauteur du SMIC et qu’elle soit transformée en 

revenu de remplacement de sécurité sociale. 

 

L’accès à l’emploi  

En 2023, si le taux d’emploi est de 68% pour l’ensemble de la population, il est seulement 

de 39% pour les personnes BOETH. Parallèlement, le taux de chômage des BOE est de 

12% contre 7% pour l’ensemble de la population. Les freins à l’embauche sont multiples : 

des stéréotypes persistants, un manque d’accessibilité, une méconnaissance des aides et 

des services de l’Agefiph14, des difficultés administratives dans la mobilisation des aides… 

La loi de 2005 a initié un rapprochement entre les Cap emploi et l’Agefiph. La loi plein emploi 

de 2023 a renforcé le rapprochement entre Cap Emploi et Pôle emploi (devenu France 

Travail) à travers la mise en place d’un « Lieu Unique d’Accompagnement » (LUA). 80% 

des demandeurs d’emploi en situation de handicap sont actuellement accompagnés par un 

conseiller France Travail formé au handicap et 20 % restants sont accompagnés par un 

conseiller Cap emploi. Les rapporteures indiquent qu’il est difficile d’estimer les résultats de 

la loi plein emploi mise en œuvre trop récemment. 

Pour FO, il est impératif de préserver l’existence et la spécificité de Cap emploi dans le 

cadre de son affiliation à France Travail et de veiller à ce qu’il n’y ait pas une surcharge 

de travail pour les conseillers de France Travail. 

 

La formation professionnelle 

La formation demeure le principal frein à l’emploi des personnes en situation de handicap. 

Les freins classiques d’accès à la formation sont aggravés par le niveau de qualification des 

travailleurs en situation de handicap, inférieur à la moyenne. 

Cette différence de qualification s’explique, en partie, par le non-respect du principe d’égalité 

de traitement notamment au regard de l’accessibilité des formations. En outre, les 

« ressources handicap formation » de l’Agefiph sont peu connues des instituts de formation, 

ce qui conduit à des échecs de formation faute d’accompagnement adéquat. 

 

Pour FO, les organismes de formation doivent rendre accessibles l’ensemble de leurs 

formations, notamment par une meilleure mobilisation des « ressources handicap 

formation » de l’Agefiph. 

 

L’Agefiph 

Cet opérateur permet, avec le FIPHFP, le financement d’aides à l’insertion des personnes 

en situation de handicap grâce aux contributions financières des entreprises ne satisfaisant 

pas au taux de 6% de BOETH15. En 2024, le budget d’intervention de l’Agefiph était de 577 

 
14 Association pour la GEstion du Fonds d’Insertion professionnelle des Personnes Handicapées  
15 Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapés 
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millions d’euros. En 2023, elle a financé 113 319 aides et prestations au bénéfice de plus 

de 207 000 personnes en situation de handicap. Cependant, à mesure que le taux d’emploi 

des travailleurs handicapés augmente, le financement diminue (effet ciseau). Cela est 

particulièrement problématique pour l’Agefiph dont les contributions des employeurs 

représentaient 96 % des ressources en 2023. Les rapporteures évoquent des leviers : 

renforcer les contrôles de l’OETH des employeurs, limiter voire supprimer les mesures 

dérogatoires et déductions de dépenses d’employeurs, revoir à la hausse le taux d’emploi 

de référence ou bien créer un nouveau mécanisme de financement.  

Si les rapporteures n’entendent pas trancher ce débat, qui supposera une étude 

approfondie, elles appellent cependant à anticiper les difficultés de trésorerie que ne 

manqueront pas de rencontrer ces opérateurs, et à les soutenir dans la durée. 

 

FO ajoute que la pleine effectivité de la collecte par les URSSAF et la CCMSA, mise en 

œuvre en 2021, a tardé à se réaliser du fait de la complexité du dispositif, ce qui a entraîné 

des difficultés budgétaires pour l'Agefiph. Elle est désormais complètement 

opérationnelle. 

Enfin, FO appelle à véritablement sécuriser le modèle paritaire spécifique de l’Agefiph.  

 

 


